

	
			[image: Couverture de l'ouvrage]
	




    
		bien vivre l’école


	


	
        	
    
        

	
		Coéducation


		Des clés pour une responsabilité partagée


		Sous la direction de Catherine Hurtig-Delattre


	


	



	
			[image: logo éditions canopé]
			[image: logo de l'institut français de l'éducation]
			[image: logo université de lyon]
	





	

		Sommaire



		Introduction


		Ire PartieDes repères pour mieux comprendre


		La coéducation : de quoi parle-t-on ?


		Partager la responsabilité éducative à l’école


		Des références et des concepts pour baliser l’action


		IIe PartieAccueillir et informer


		Première réunion de rentrée


		Les entretiens individuels systématiques


		Des supports numériques au quotidien


		Le Café des parents


		Les Rendez-vous de l’orientation


		IIIe PartieAccompagner dans les apprentissages scolaires


		Des parents en classe


		Vivre des situations d’apprentissage scolaire


		Les ateliers de médiation exolingue


		Accompagner le projet de lecteur


		Rencontres croisées trimestrielles


		IVe PartieFavoriser l’implication parentale


		Inviter la diversité familiale en classe


		Partager l’état des lieux pour construire ensemble


		Écouter pour comprendre des situations complexes


		Former les parents à devenir pleinement parents d’élèves


		Ve PartieCoéduquer à l’échelle du territoire


		Parents-professionnels : croiser les savoirs


		Donner la parole à tous les coéducateurs


		Remobiliser les élèves décrocheurs


		Vacances apprenantes en famille


		Conclusion


		Bibliographie


	



	
		Sur cano.pe/decrochage-scolaire des documents pour approfondir, s’informer.
		


	







	

		Directrice de publication




		Marie-Caroline Missir




		Directrice de l’édition transmédia




		Tatiana Joly




		Coordinatrice de la série




		Carole Fouillen




		Responsable éditoriale




		Stéphanie Béjian




		Cheffe de projet




		Hélène Audard




		Référente pédagogique




		Corinne Dussau




		Secrétaire d’édition




		Anne-Sophie Carpentier




		Maquettiste




		Ludovic Oger




		Infographiste




		Vannaseng Phimmasone




		Conceptrices graphiques de la série




		Catherine Challot, Athina Vamvassaki




		ISBN : 978-2-240-05591-0




		






	

		© Réseau Canopé, 2022


		 (établissement public à caractère administratif) 


		Téléport 1 – Bât. @ 4


		1, avenue du Futuroscope


		CS 80158


		86961 Futuroscope Cedex




	






	

		 Tous droits de traduction, de reproduction et d’adaptation réservés pour tous pays. 




		 Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes des articles L.122-4 et L.122-5, d’une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective », et, d’autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou reproduction intégrale, ou partielle, faite sans le consentement de l’auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause, est illicite ». 




		 Cette représentation ou reproduction par quelque procédé que ce soit, sans autorisation de l’éditeur ou du Centre français de l’exploitation du droit de copie (20, rue des Grands-Augustins, 75006 Paris) constitueraient donc une contrefaçon sanctionnée par les articles 425 et suivants du Code pénal. 




	




	







    
    

	
		Coordinatrice


		Catherine Hurtig-Delattre


		Chargée d’études à l’Institut français de l’éducation (centre Alain-Savary) depuis 2018, Catherine Hurtig-Delattre a été auparavant enseignante en école maternelle et élémentaire, mais aussi formatrice, coordinatrice éducation prioritaire et directrice d’école maternelle. Tout au long de son parcours, elle s’est mobilisée pour développer la coéducation sur le terrain et en formation. Elle se situe à l’interface entre la recherche et la pratique, et a favorisé de multiples passerelles entre les univers des parents, des professionnels et des associations. Elle a publié Restaurer le goût d’apprendre (L’Harmattan, 2004) et La coéducation à l’école, c’est possible ! (Chronique sociale, 2016).



	
        
        
		
        Coauteurs et contributeurs


		Maïté Barres, chargée de mission, Ville de Grigny.


		Murielle Bayon, coordinatrice ACEPP.


		Élodie Berge, conseillère principale d’éducation à Villiers-le-Bel.


		Pascale Boyer et Claire Benveniste, professeures des écoles à Paris, GFEN.


		Carla Blanc, coordinatrice éducative de territoire, Ville de Lyon.


		Élise Clédat, professeure de lettres à Choisy-le-Roi.


		Cécile Collet, principale de collège à Ambarès.


		Xavier Conus, enseignant-chercheur à l’université de Fribourg.


		Nathalie Couégnas, cheffe de projet, mission Territoires numériques éducatifs, Trousse à projets.


		Nathalie Dalla Libera, conseillère pédagogique départementale, DSDEN de la Savoie.


		Stéphane Divay et Christel Micchiardi, directeurs d’école à Albertville.


		Célia Fellag, responsable du dispositif Fil d’Ariane, fondation Apprentis d’Auteuil Sud-Est.


		Sylvia Franquesa, enseignante d’histoire-géographie-EMC, pour l’équipe LéA-Ifé de Grigny.


		Valérie Gassmann et Monique Ferrerons, parents d’élèves, FCPE 69.


		Betty Gerbouin, directrice d’école maternelle à Angers.


		Mathieu Gillot, professeur de lettres au lycée général de Montceau-les-Mines.


		Rachel Girardin, animatrice pédagogique, OCCE du Puy-de-Dôme.


		Clotilde Granado, responsable du département École, ATD Quart Monde.


		Angélique Idjedd, responsable Projet éducatif local/Programme de réussite éducative, Ville du Chambon-Feugerolles.


		Frédéric Jésu, consultant et formateur en politiques sociales, familiales et éducatives locales.


		Clothilde Jouzeau, enseignante à Perpignan, membre de l’ICEM-Pédagogie Freinet et du CRAP-Cahiers pédagogiques.


		Sylvain Lunetta, chef de file de la Cité éducative de Vaulx-en-Velin, membre du comité de pilotage académique du dispositif OEPRE.


		Fabrice Maréchalen, enseignant en lycée et formateur académique dans l’académie de Nice.


		Kader Mimoun, principal de collège à La Garenne-Colombes, président de l’association École et famille.


		Filippo Pirone, enseignant-chercheur à l’université Paris-Est-Créteil, laboratoire Lipha.


		Camille Quévreux, professeure des écoles maître-formatrice à Gennevilliers.


		Chloé Riban, enseignante-chercheuse à l’université de Paris-Nanterre, laboratoire Éfis.


		Frédéric Richoux, directeur de l’innovation, Ville d’Échirolles.


		Sylvia Roudaut, chargée de mission Projet éducatif global, Ville de Noisy-le-Sec.


		David Subit, responsable du service Action éducative jeunesse, Ville du Chambon-Feugerolles.


		Dimitri Sydor-Vienne, chef du service académique d’information et d’orientation, académie de Nancy-Metz.


		Jean-Luc Vidalenc, enseignant UPE2A, académie de Lyon, et formateur.


		Henrique Vilas Boas, professeur de mathématiques au collège de Rillieux-la-Pape.


		Marie-Françoise Wittrant, administratrice de la fédération PEEP, membre du groupe Santé prévention.


	



	
		Remerciements


		Nous remercions tous les professionnels, les parents, les enfants et les jeunes qui sont les chevilles ouvrières de la coéducation. C’est grâce à eux, ensemble, que cette idée se met en œuvre dans sa complexité et sa richesse.


	


	





	

		
Introduction




	
		Dynamique de mutualisation entre les acteurs de l’éducation, la coéducation est actuellement prescrite explicitement dans l’institution scolaire comme dans les collectivités territoriales. Cette option semble faire consensus également dans la société, où le bon sens veut aujourd’hui qu’il faille « toute une cité pour élever un enfant », pour détourner un célèbre proverbe africain. Cette apparente évidence est pourtant relativement récente, puisqu’on sait que l’école publique française s’est construite historiquement sur un principe de cloisonnement avec les familles.


		Sur le terrain, de nombreuses initiatives sont prises pour rapprocher les différents coéducateurs, et c’est une véritable transformation de l’identité des professionnels qui est en jeu. La situation de « continuité pédagogique », lors du premier confinement de mars 2020, a opéré un rapprochement mutuel qui a laissé des traces. Mais force est de constater que cette mise en œuvre n’est pas aisée. Il ne suffit pas d’ouvrir la porte...


		La première partie de cet ouvrage donne des repères. On y précise les fondements, les objectifs et les voies de mise en pratique de la notion de coéducation : tout d’abord avec une optique historique et d’éducation globale, puis en considérant ce qui se passe dans l’école d’aujourd’hui. Le lecteur entre dans la complexité de cette question : si la coéducation est un nouveau paradigme pour les professionnels, va-t-elle pour autant de soi ? Elle implique des bouleversements de postures, l’apprentissage de gestes professionnels, la mise en place de dispositifs réfléchis. Les recherches en sciences de l’éducation, en sociologie, en psychologie permettent d’éclairer cette évolution, en proposant des concepts sur lesquels s’appuyer et des analyses pour mieux comprendre les difficultés et les leviers.


		Les parties suivantes proposent une série de projets et de dispositifs issus du terrain, de la maternelle au lycée, et de la classe au territoire. Ces témoignages sont regroupés en quatre thématiques :


		
				
Accueillir et informer, où l’on voit qu’un accueil de qualité pour les parents dans l’école ouvre le message de la coéducation : « cet espace, conçu d’abord pour les élèves, est aussi le vôtre. Vous y avez votre place parce que vous êtes les premiers éducateurs de vos enfants ».

				
Accompagner dans les apprentissages scolaires, où l’on s’emploie à associer les parents aux différentes étapes de la scolarité, dans ce qui est le cœur de la mission de l’école, c’est-à-dire apprendre.

				
Favoriser l’implication parentale, où l’on découvre plusieurs situations permettant aux parents d’élèves d’investir pleinement leur place de partenaire dans la communauté éducative.

				
Coéduquer à l’échelle du territoire, où l’on prend conscience que l’école n’agit pas seule et que les questions éducatives se jouent dans la cité, avec l’ensemble des partenaires concernés.

		


		Un ouvrage qui donne à penser, à comprendre et à agir. Il s’agit bien de commencer par ouvrir la porte !  


		
		Pourquoi l’emploi du mot « professionnels » ?


		Tout au long de l’ouvrage, on remarquera l’emploi du mot « professionnels », mis en regard avec celui de « parents ».


		C’est que la coéducation à l’école ne concerne pas que les enseignants, mais l’ensemble du personnel éducatif : personnel d’accompagnement, d’animation, de vie scolaire, de direction, de restauration et d’entretien... Dans de nombreux cas, y seront associés des professionnels du loisir, du sport, de la culture, du soin et du social. C’est à tous ces professionnels, ainsi qu’aux parents d’élèves, que s’adresse cet ouvrage. L’emploi de ce mot générique veut inciter le lecteur, quel que soit son statut, à penser, chaque fois que c’est possible, aux autres « coéducateurs » impliqués dans la situation rencontrée.

		


		Catherine Hurtig-Delattre


	


	







	

		Première partie






		
Des repères pour mieux comprendre






	










	



		
La coéducation : de quoi parle-t-on ?






		Catherine Hurtig-Delattre




		La coéducation est un processus relationnel et politique exigeant, participant à la fois de l’éthique et de la méthodologie. S’appliquant à l’échelle des familles, à celle des structures éducatives – scolaires et non scolaires – et à celle des territoires de vie, il est susceptible de mobiliser et de fédérer un grand nombre d’acteurs différents. La coéducation relève, dès lors, de l’esprit et des enjeux de la démocratisation des relations éducatives au sein de ces divers espaces et temporalités, et entre eux. C’est pourquoi elle s’avère également génératrice de projets, de progrès et même de plaisir pour les enfants, les familles et les professionnels, sans être assignée à quiconque comme un impératif nouveau.






		Définition générale






        Selon l’édition de 1928 du Larousse du XXe siècle, « coéduquer », c’est « donner ou recevoir une éducation en commun ». La coéducation n’est donc ni un néologisme, ni une idée très « moderne ».




		Plus récemment, au printemps 2021, la présentation d’un séjour d’été d’enfants et de jeunes par le mouvement des Éclaireurs et éclaireuses de France du Tarn indiquait : « Chacun est amené à apprendre à l’autre dans un esprit d’entraide ; de la même manière, il apprend de l’autre, qu’il s’agisse d’un enfant ou d’un adulte : c’est la coéducation. »




		À près d’un siècle de distance, ces deux définitions, simples et lumineuses, insistent donc sur le caractère réciproque (« donner » et « recevoir »), et donc intersubjectif, de l’éducation, au sens large du terme.




		

		Quelques éléments de définition

			




		Frédéric Jésu, expert de la notion et de la mise en œuvre de la coéducation dans son acception globale, propose les éléments suivants pour la définir :




		La coéducation est un « bien commun », comme le sont l’eau, l’air, l’énergie, la santé, etc. : une « ressource » indispensable à la vie et au développement des personnes et des sociétés.




		La référence à la coéducation invite alors les multiples acteurs à relever ensemble le défi de la mise en commun concertée des ressources et des méthodes qui y contribuent, plutôt que d’un simple partage organisé. C’est pourquoi la coéducation ne saurait être réduite à un objectif de résultats assignés, ni à un modèle opérationnel prescrit.




		La coéducation n’est pas un objectif en soi, ni une injonction. Elle repose au contraire sur une démarche volontaire quoique encouragée, sur une dynamique réciproque, sur une recherche de cohérence – et non pas de coalition – entre ses acteurs et sur un ensemble de postures partagées. Bref, sur un état d’esprit.




		La coéducation est un processus – et non une simple procédure –, lié à des exigences éthique et méthodologique. C’est à cette condition qu’elle est peu à peu applicable, à l’échelle particulière des familles sous leurs différentes formes, mais aussi à celle des structures éducatives et à celle des territoires.




		La coéducation relève d’une perspective politique – voire juridique –, sensible et controversée, mais active et stimulante : celle de l’ouverture, du décloisonnement et de la démocratisation des relations éducatives dans et entre les différents espaces et temps vécus par les enfants. Plus encore, la coéducation contribue à cette perspective politique.


		




		Éduquer en commun, coéduquer, amène donc à remanier en profondeur les représentations, postures et pratiques respectives des principaux éducateurs en présence. En effet, chacun hérite d’une histoire cloisonnée qui l’amène à souhaiter maîtriser son champ, sans trop se préoccuper des conceptions de l’autre. La posture d’ouverture est un changement de paradigme.




		L’un des défis auxquels invite la démarche de coéducation est donc de conduire les différents collectifs éducatifs de proximité (familles, établis­sements, services déconcentrés de l’État, associations, etc.) à aborder ensemble, de façon ouverte, sereine, dynamique et potentiellement démocratique, les obstacles qui peuvent en découler.






		Histoire du concept de coéducation






		La coéducation désigne d’abord la mise en œuvre, à la fin du XIXe siècle, de pédagogies collectives dans certains internats scolaires ou éducatifs, inspirées par Johann Pestalozzi et l’idée d’un enseignement mutuel ; puis, au début du XXe siècle, elle fait référence à l’organisation d’activités mixtes par certains mouvements scouts dans leurs camps de vacances. En tant qu’approche mobilisant et valorisant de façon méthodique les interactions collectives entre les enfants, elle caractérise bientôt, en Europe, les pédagogies libertaires puis coopératives expérimentées en milieu scolaire par Célestin Freinet, Francisco Ferrer, Anton Makarenko, etc. Étendue aux adultes, elle contribue en outre à forger les bases de l’éducation populaire, tout au long de la vie.




		C’est beaucoup plus récemment, et en s’éloignant un peu de ces prémices, que la notion de coéducation a été infléchie pour désigner et viser particulièrement la reconnaissance institutionnelle de la répartition des responsabilités et des rôles éducatifs entre parents et professionnels. En voici les principaux jalons (voir le tableau de synthèse p. 19) :




		

				depuis les années 1970, cette évolution se manifeste dans le champ de l’accueil de la petite enfance, notamment avec l’Association des collectifs enfants-parents-professionnels (Acepp) à l’origine des crèches parentales – où les parents sont à la fois les employeurs et les partenaires au quotidien des professionnels –, puis avec la lente émergence des conseils de crèche dans les crèches collectives publiques ou associatives ;


				en 1999 sont créés les Réseaux d’écoute, d’appui et d’accompagnement des parents (Réaap), qui ont pour but de conforter, à travers le dialogue et l’échange, les compétences des parents et la mise en valeur de leurs capacités ;


				
de 2002 à 2016, les lois successives relatives à l’action sociale et à la protection de l’enfant donnent une place aux parents et aux enfants dans les prises de décision les concernant ;


				pendant la même période et jusqu’à aujourd’hui, cette évolution se construit progressivement dans le champ scolaire, comme on le verra dans le chapitre suivant. Petit à petit, s’impose une perspective de bientraitance mutuelle des différents acteurs de l’éducation et, par conséquent, des enfants. Cette évolution modifie en profondeur les prescriptions institutionnelles, même si la démarche reste essentiellement ciblée sur les parents – et prioritairement « les plus éloignés de l’école » – et les enseignants ; en y associant ponctuellement d’autres professionnels.


		




		Le lent mais réel essor de la coéducation dans la société traduit une prise de conscience de l’importance de multiplier les ressources relationnelles des enfants en matière d’éducation et de les valoriser. Il s’inscrit par ailleurs dans un contexte d’évolutions sociétales multiples. D’une part, les parents manifestent une anxiété accrue quant à leurs propres « compétences » et quant au devenir de leurs enfants dans un monde perçu comme à la fois complexe et incertain. D’autre part, la diversité des modes de vie et d’éducation, le caractère multiculturel et plurilingue des familles accentuent à la fois la nécessité et la richesse des démarches d’ouverture mutuelle.






		Qui sont les acteurs de la coéducation ?






		Il est possible, en se plaçant du côté du vécu de l’enfant, d’identifier les principaux acteurs de la coéducation : il s’agit de toutes celles et tous ceux qui contribuent à un moment ou à un autre, en un lieu ou un autre, aux grandes fonctions de base de l’éducation que sont la protection, la socialisation, la transmission, l’instruction, la formation et, in fine, l’émancipation des enfants et des jeunes.






		Une multiplicité de coéducateurs






		En ce sens, si l’on dresse la liste des coéducateurs effectifs ou potentiels, on trouve tous les adultes que les enfants et les jeunes ­rencontrent du matin au soir, du lundi au dimanche, de janvier à décembre, de 0 à 18 ans : les parents ; la sphère privée composée de la famille élargie et des proches (amis, voisins, etc.) ; la sphère éducative composée de tous les professionnels de l’enseignement, de l’éducation (sports, loisirs, culture, etc.) et de la santé, y compris associatifs ; la sphère civile (commerçants, etc.) et la sphère civique (élus). Mais leurs interlocuteurs et modèles se trouvent aussi de plus en plus sur internet, notamment sur les réseaux sociaux, selon d’autres modalités spatio-temporelles.




		Malgré tout, les parents sont, sur le long terme comme au quotidien, les pivots de cette coéducation répartie sur divers espaces et temporalités, entre de nombreux acteurs et dans différents champs.






		La place des enfants et des jeunes






		On l’a vu en évoquant l’histoire du concept, les enfants eux aussi, même très jeunes, sont potentiellement coéducateurs les uns des autres. Ils le souhaitent, le disent et l’éprouvent souvent, du moins tant que les adultes ne les freinent pas en promouvant la compétition plutôt que la coopération. La coéducation entre enfants requiert un accompagnement, voire un encadrement bienveillant d’adultes convaincus de sa possibilité, de son bien-fondé et de ses atouts, et si possible formés à encourager son exercice et son déploiement au sein des collectifs.




		Cette démarche coéducative, partagée entre adultes et enfants, peut s’enrichir, en outre, des termes de l’article 12 de la Convention internationale des droits de l’enfant. Ce texte, complété par l’article 371.1 du Code civil sur l’autorité parentale, institue en effet le droit des enfants à voir leur point de vue pris en compte dans les décisions publiques et privées « qui les concernent, selon [leur] âge et [leur] maturité ». Sur de telles bases, l’approche coéducative permet de mieux intégrer, au quotidien, la réalité et le fonctionnement des structures familiales contemporaines (séparations parentales, recompositions familiales, beau-parentalité, homoparentalité, etc.) : en effet, la prise en considération de la diversité des adultes qui, quel que soit leur statut familial, jouent un rôle éducatif auprès de l’enfant, va de pair avec la prise en compte de son avis.






		
L’importance des territoires






		À une tout autre échelle, la coéducation est plus ou moins explicitement devenue le principe de référence des projets éducatifs de territoire (PEDT), élaborés puis copilotés par les communes ou les intercommunalités. Depuis la loi du 8 juillet 2013, il est prévu d’y associer les représentants de parents d’élèves, la Caisse d’allocations familiales, les services de l’État, les enseignants et autres professionnels de l’Éducation nationale, les services municipaux et leurs différents agents, notamment les animateurs, ainsi que les associations culturelles, sportives et d’éducation populaire. La loi et ses textes d’application, pour autant, n’accordent pas encore de place ni de rôle, même consultatifs, aux enfants et aux jeunes eux-mêmes aux différentes étapes de ces processus.




		Une démarche coéducative authentique peut amplifier l’action de l’ensemble de ces acteurs locaux de l’éducation : fédérés autour d’objectifs concrets qu’ils auront conjointement définis, ils sont en effet confortés dans leur volonté de mettre en œuvre ensemble le projet.






		Trois champs éducatifs






		L’approche globale de l’éducation, et donc de la coéducation ainsi tracée, implique de l’élargir au-delà de la relation enseignants-parents. En effet, l’école se préoccupe du champ de l’éducation formelle, celle que dispensent des professionnels formés dans ce but, au sein d’espaces dédiés (établissements scolaires, centres de formation), dans des temporalités prédéfinies et en se référant à des normes ou à des programmes structurés par l’Éducation nationale. L’éducation informelle, celle que dispensent notamment les familles, et l’éducation non formelle – déployée par d’autres professionnels, par exemple dans les centres de loisirs, les associations sportives, culturelles, d’éducation populaire, etc. – complètent l’édifice des apprentissages de l’enfant et du jeune.




		Il importe par ailleurs de se souvenir que le temps d’instruction obligatoire, à l’école primaire, est de 24 heures par semaine et de 36 semaines par an. Il en résulte qu’un enfant de 3 à 11 ans ne passe en classe qu’un peu moins de 10 % de son temps de vie annuel. Autrement dit, 90 % du temps de vie de l’enfant, dit « temps libre », est placé sous la responsabilité juridique de ses parents et est consacré au repos, au sommeil, aux repas et à des activités de loisirs plus ou moins éducatives, dont une partie peut être organisée par les collectivités locales au titre de leurs compétences facultatives en la matière. Cela peut inciter à relativiser la place des apprentissages formels dans la vie de l’enfant et à reconnaître celle des autres modalités, temps et espaces pour apprendre.




		L’approche coéducative vise alors à tisser un maximum de liens entre l’ensemble des multiples et divers acteurs, contenus, espaces et temporalités relevant de ces trois grands secteurs de l’éducation.






		Quels sont les principaux enjeux de la coéducation ?






		Pour les enfants, la coéducation vise la cohérence éducative, qui est un des piliers de l’éducation. Elle se traduit notamment par la réduction des conflits de loyauté éprouvés dans les allers-retours quotidiens entre familles et école, comme au sein des familles (notamment en cas de recomposition familiale) et au sein même de l’école. De plus, la coéducation entre enfants, au sein de collectifs formels ou informels, permet de développer la coopération, le plaisir de la découverte, l’élaboration et l’appropriation de règles de vie communes.




		Les adultes, parents comme professionnels, sont les garants de la confiance et du respect mutuels. Cela entraîne un changement de posture de leur part : ils travaillent côte à côte plutôt que face à face ou dos à dos, dans une démarche d’accompagnement plutôt que de guidance, de supervision ou de soutien – termes qui suggèrent une défaillance. Ces postures bénéficient aussi aux enfants, dans la mesure où la bienveillance et la bientraitance instaurées entre les adultes s’avèrent facilement « contagieuses ».




		Pour les institutions, le but est d’assurer la démocratisation des relations éducatives, afin d’inciter les parents à participer activement à divers projets éducatifs. L’enjeu est donc, pour l’école et pour les autres structures éducatives, d’agir avec les parents plutôt que d’agir pour eux, sans eux, voire contre eux.




		Il s’agit, autrement dit, de reconnaître la différence et la complémentarité des places de chacun, ainsi que de définir et de partager, en toute cohérence, les rôles entre les parents et les professionnels sans les hiérarchiser. Chacun s’intéresse alors aux compétences plutôt qu’aux défaillances (tant parentales que professionnelles) et recherche les opportunités de se rapprocher. Les élus locaux ont un rôle important à jouer pour susciter et entretenir de telles dynamiques, qui sont très souvent favorables au développement social de leur commune.




		Pour autant, de multiples occasions de conflictualité peuvent se présenter dans le cadre de ces relations coéducatives. Les tensions surviennent dès que se posent les questions du pouvoir de décision, d’application et d’évaluation, et du partage de ce pouvoir. Le contraire serait étonnant, voire suspect. Du point de vue des enfants, une position unanime évoquerait des relations de coalition des adultes à leur encontre plutôt qu’une dynamique coéducative réellement ouverte à tous.




		Engager et entretenir un processus de coéducation authentique, transparent, ouvert à la gestion des accords et des désaccords, exige une attention et un esprit de dialogue constants. Ce processus permet de réduire voire de dépasser nombre de tensions survenues au fil des parcours. L’approche coéducative favorise donc la prise de conscience mutuelle du besoin qu’a chaque acteur de tous les autres pour contribuer à la progression globale de tous les enfants et des jeunes.






		Les modalités du processus de coéducation






		Elles se déclinent selon un ensemble de principes fondant à la fois une méthode et une éthique.




		La métaphore de la « table ronde » de la coéducation permet de représenter celle-ci comme composée de tous les protagonistes concernés. Dans l’idéal, ils devraient tous être associés aux réflexions et aux décisions qui précèdent l’adoption d’un projet éducatif.




		

		Les six principes de la table ronde de la coéducation selon Frédéric Jésu




		Exhaustivité des acteurs : la composition de la table ronde dépend des objectifs visés par le projet. Tous les acteurs concernés par les objectifs du projet sont présents ou représentés.




		Transparence des acteurs : chacun voit et entend tous les autres et chacun est vu et entendu par tous les autres.




		Non-confusion des acteurs : chaque acteur est à sa place, distincte de celle des autres, clairement définie, identifiée et reconnue par tous. Il ne cherche ni n’est incité à occuper la place d’un ou plusieurs autres acteurs, ni à s’octroyer leurs rôles.




		Cohérence des acteurs : il est important de respecter la spécificité des rôles et des fonctions de chacun et de susciter leur complémentarité. Chaque acteur est une ressource pour tous les autres, et ils le sont tous pour lui.




		Non-hiérarchisation des rôles, des fonctions et des points de vue : aucun point de vue exprimé n’a, a priori, plus de valeur ou de légitimité que les autres, au motif explicite ou implicite d’une différence de statut, de diplôme ou de niveau de responsabilité par exemple, entre les personnes en présence.




		Participation des enfants eux-mêmes, dès que possible : leur place n’est pas au centre de la table ronde, mais ils prennent place autour d’elle, non pas comme les adultes mais avec eux. Ceux-ci se donnent ainsi les moyens de recueillir, d’entendre et de prendre en compte les points de vue des enfants de façon appropriée « à leur âge et à leur degré de maturité », pour reprendre les termes des articles 12.1 de la Convention internationale des droits de l’enfant et 371.1 du Code civil.


		




		Cette table ronde peut ainsi se concrétiser dans des projets à petite échelle, par exemple un conseil de famille où s’organiserait la vie familiale et se prendraient certaines décisions partagées. Elle peut également prendre forme dans des projets à l’échelle d’un établissement comme un conseil de crèche, un conseil d’école, une réunion d’équipe de suivi de la scolarisation (ESS) d’un enfant en situation de handicap, un conseil d’administration de collège ou un conseil de discipline. La place des parents est prévue dans ces instances, même si les dispositions réglementaires qui les définissent restent encore très éloignées des six principes décrits dans l’encadré ci-dessus. Au niveau d’un territoire, cette table ronde peut aussi s’incarner dans les processus d’élaboration, de mise en œuvre et d’évaluation concertées d’un PEDT. Toutes ces assemblées sont autant d’occasions pour les parents d’apprécier comment les savoirs, l’expérience et l’ouverture d’esprit des différents professionnels présents à leurs côtés justifient le fait de les associer démocratiquement – et donc parfois contradictoirement aussi – à l’éducation de leurs enfants. Et réciproquement.




			

				La mise en œuvre de la coéducation : quelques jalons historiques



				

					

				

						

		




						 Dans le champ sociétal 

						 Dans le champ scolaire 

				




				



				

				

						

		Fin du XIXe siècle




						

						

		Pédagogies collectives dans des internats scolaires ou éducatifs, en lien avec l’enseignement mutuel




				




				

						

		Début du XXe siècle




						

		Coéducation : activités filles-garçons dans les mouvements scouts et l’éducation populaire




						

		Interactions collectives entre enfants dans les pédagogies libertaires puis coopératives




				




				

						

		1928




						

		Définition du Larousse du XXe siècle : « donner ou recevoir une éducation en commun »




				




				

						

		1947




						

						

		Création de la Fédération des conseils de parents d’élèves (FCPE)




				




				

						

		Années 1970




						

		Association des collectifs enfants-parents-professionnels (Acepp), conseils de crèche




		Article 371 du Code civil sur l’autorité parentale




						

		Mixité dans les écoles




				




				

						

		1975




						

		Développement de la notion de coéducation : relations entre acteurs dans les mouvements d’éducation populaire




						

		Loi Haby (loi no 75-620 du 11 juillet 1975) : émergence de la notion de communauté scolaire, création d’un conseil des maîtres, d’un comité de parents




				




				

						

		1976




						

						

		Instauration des conseils d’écoles et des conseils d’administration dans les collèges




				




				

						

		1979




						

		« Maisons vertes » (Françoise Dolto)




						

				




				

						

		1981




						

		Réseaux d’échanges réciproques de savoirs, crèches parentales




						

		Circulaire no 81-238 du 1er juillet 1981 : création de l’éducation prioritaire




				




				

						

		1989




						

		Convention internationale des droits de l’enfant




						

		« Loi Jospin » (loi d’orientation no 89-486 du 10 juillet 1989) : « communauté éducative »




		Code de l’éducation : droits d’information, d’expression, de réunion, de participation pour tous les parents




				




				

						

		1996




						

						

		Coéducation dans le projet de la FCPE




				




				

						

		1999




						

		Réseaux d’écoute, d’appui et d’accompagnement des parents (Réapp)




		Projets éducatifs locaux (PEL)




		Réseau français des villes éducatrices (RFVE)




						

		Lettre du 13 octobre 1999 de Ségolène Royal, ministre déléguée à l’enseignement scolaire (BO du 28 octobre 1999) : droit à l’information des deux parents
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